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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 18/11/2015          4901,48
DOW JONES 18/11/2015      17489,50

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0666                 1USD = 614,998 1 USD 652,048                                                         
1,4223                 1CAD = 461,195 1 CAD               485,330

131,6500                 1JPY  = 4,983 100 JPY 518,1
0,7009                 1GBP = 934,878 1 GBP 974,255
1,0838                 1CHF = 607,238 100 CHF 63369,52
15,1537                 1ZAR = 43,287 100 ZAR 4501,32
10,6938                 1MAD =                           61,340 1MAD                  63,79
6,8054                  1CNY = 96,388 1CNY 99,28
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
18 Novembre : 44,21

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 18/11/2015

LE Gabon est le 9e pays enAfrique et le 86e dans lemonde où il fait « bon d’en-
treprendre », selon le "Global
Entrepreneurship Index
2016", publié le 13 novem‐bre par le cabinet londonienGlobal entrepreneurship anddevelopment institute(GEDI).Après le dernier rapport plu‐tôt mitigé de la Banque mon‐diale sur la facilité de faire

les affaires dans le monde"Doing Business 2016",l’étude du cabinet britan‐nique indique plutôt desatouts favorables du pays enmatière d'entrepreneuriatau Gabon. En effet, le classe‐ment Global entrepreneur‐ship index se base sur denombreux critères tels quela perception de l'entrepre‐neuriat par la société, lescompétences en matière decréation de start‐up, le ni‐veau d’usage d’Internet, leniveau de corruption, la li‐berté économique et la pro‐

fondeur du marché des capi‐taux.   « Notre indice donne aux dé-
cideurs un outil pour com-
prendre les forces et les
faiblesses entrepreneuriales

de leur pays, leur permettant
ainsi de mettre en œuvre des
politiques qui favorisent l'es-
prit de l'entreprise productive», explique le GEDI.L’Afrique du Sud, la Tunisieet le Botswana "igurent entête de liste des pays afri‐cains où il fait bon entre‐prendre. A l’échelleinternationale, les Etats‐Unisoccupent la premièremarche du podium, devant leCanada, l’Australie, le Dane‐mark, la Suède, Taïwan, l’Is‐lande, la Suisse, leRoyaume‐Uni et la France.

Le Gabon au 9e rang africain
Index mondial 2016 des pays où il fait bon d’entreprendre
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Libreville/Gabon

Classement Afrique 2016
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LE Fonds national d'aidesociale (FNAS) a rendupublics, mardi dernier àson siège, les résultatsde la Commission d'at‐tribution des "inance‐ments (CAF) destinésaux associations et coo‐pératives qui désirent se

développer. Selon le di‐recteur général du FNASet, par ailleurs, prési‐dent de cette commis‐sion, Yvon LandryNdjoye, trois secteurs,notamment l'agricul‐ture, la pêche et l'éle‐vage, l'artisanat et letourisme ainsi que lesservices et petites trans‐formations ont été por‐tés à l'évaluation.

Au total, 15 des 23 pro‐jets examinés ont été re‐tenus, pour une valeurde 91 000 000 de francs,a révélé M. Ndjoye. Ils'agit, essentiellement,de huit projets d'épice‐rie dont les initiateurssont l'Association Reso‐"ime de Port‐Gentil(Ogooué‐Maritime), unprojet de pêche artisa‐nale de la coopérative

agricole Avolenzame deNtoum (Estuaire), unprojet de petite transfor‐mation de l'Amicale desfemmes handicapées duGabon de Libreville (Es‐tuaire) et de cinq projets
de production et com‐mercialisation des pro‐duits maraîchers de laCOOMEG, de la mêmecommune. L'orateur a tout demême tenu à préciserque les 8 autres projetsrestants seront restruc‐turés et présentés à nou‐veau lors de laprochaine CAF, le 1erdécembre prochain.

15 projets sélectionnés pour 91 millions de francs

Commission d'attribution des financements aux associations et coopératives par le
Fonds d'aide sociale (FNAS)
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Le directeur général du
FNAS, Yvon Landry

Ndjoye, au sortir de l'attri-
bution des financements

aux coopératives.
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LA question du "inancementdemeure un véritable obsta‐cle auquel sont confrontésles incubés de Junior Achie‐vement Gabon. Cette ques‐tion a constitué la trame dela rencontre entre Régis Im‐mongault, ministre du Déve‐loppement durable, del'Economie, de la Promotiondes investissements et de la

prospective, et les porteursde projets inscrits à J.AGabon. Les différents acteurs ontsaisi l'opportunité qui leur aété offerte pour présenterl'ensemble des dif"icultésqu'ils rencontrent dansleurs différentes démarchesen ce qui concerne la créa‐tion d'entreprise. Un point fort a été retenupar le membre du gouverne‐ment : la réduction des coûtsde création d'entreprise,a"in de permettre à ces jeunes porteurs de projetsde pouvoir mettre en mu‐ sique leurs différentes ambi‐tions, qui vont en droite

ligne avec celles des autori‐tés gouvernementales. Autre problème mis en évi‐dence par les intervenants,celui du pro"il douane, quiconstitue également un véri‐table frein dans les élansd'entrepreneuriat prônéspar le chef de l'Etat. Associél'absence de facilitation "is‐cale qui, selon eux, devraitêtre revue à leur avantage. Conscient de toutes ces dif‐"icultés, Régis Immongault arappelé à ses interlocuteursqu'il est impératif de se

munir de l'arme de la déter‐mination, associée à l'ambi‐tion, qui sont nécessaire à lamise en œuvre de projets. Ila également rappelé l'exis‐tence du fonds Okoumé, quiest destiné aux jeunes entre‐preneurs, ainsi que le nou‐veau produit mis en placepar le Fonds national d'aidesociale (FNAS), en partena‐riat avec la Banque gabo‐naise de développement(BGD), dénommé crédit AGR(Activités génératrices derevenus). 

Régis Immongault au contact des porteurs de projets
Entrepreneuriat

R.H.A
Libreville/ Gabon

La rencontre a été ponctuée par une
photo de famille.
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AU terme de cinq jours detravaux (du 16 au 20 no‐vembre 2015), le  Conseil

économique et social (CES)a adopté, à l'unanimité, unavis sur le projet de loi de "i‐nances pour l'exercice2016.S'appuyant sur plusieursdocuments (rapport écono‐mique, social et "inancier

2016, stratégie d'endette‐ment de l'Etat 2016‐2018,liste des projets d'investis‐sements...), le CES a axé sonétude sur des observationsgénérales, des réaménage‐ments "iscaux, des analysesdes opérations budgétaires

et la répartition des créditspar missions.Ainsi, plusieurs avis et re‐commandations ont étéportés à l'attention du gou‐vernement, a"in de mener àbien l'exécution de ce bud‐get. Il s'agissait, entre au‐

tres, de l'adaptation des dé‐penses de fonctionnementau niveau des ressourcespropres, a"in que l'endette‐ment ne "inance que l'inves‐tissement et non plus ladette. D'autres avis portentsur l'équilibre des opéra‐

tions de trésorerie à traversune meilleure affectationdes ressources aux chargesqu'elles "inancent, l'amélio‐ration de la lisibilité dusolde et du "inancement,l'allègement des charges,etc.

L'avis de l'institution sur le projet de loi de finances 2016 
Clôture de la session extraordinaire du Conseil économique et social (CES)
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